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RERJBLIQUE POPULAIRE DU BENIN 

PRESIDENCE D;, LA REPUBLIQUE 

LOI ORG,~~IQUE N° 86-020 
du 2 6 Septembre 1986 

portant amendements à la Loi Organique 
N° 81-009 ju 10 Octobre 1981 portant créa­
tion, organisation, attributions et fonc­
tionnement des Organes Locaux du Pouvoir 
d'Etat .èt de leurs Organes Exécutifs. 

L'Assemblée Nationale Révolutionnaire a délibéré ~t adopté en 
sa séance du 1er Septembre 1986, 

Le Président de la République promulgue la loi dont' la teneur 
suit : • 

ARTICLE 1ER.- La Loi Organique N° 81-009 du 10 Octobre 1981 portant 
oreatlon, organisation, attributions et fonctionnement des Organes 
Locaux du Pouvoir d'Etat et dc leurs Organes Exécutifs est amendée 
en ses articles 9, 15, 31, 34, 35, 40, 48, 491 53, 61, 67, 68, 69, 70, 
74 79 111 114, 117 118, 120 122 131, 13;:'., 134 136 142 147 
148, 151 , 152 , 15 7. 1 58. 179, 187, 188. 217, 223 , 225 • 226, 24 3 , 2~0, 
280. 

Article 9.· Conformément à 1 1 article 77 de la Loi Fondarnentalf 
il est créé au niveau des circonscriptions administratives de, 
Organes Locaux du Pouvoir d'Etat. 

Article 15.- Conformément aux dispositions de l'article 79 de 
la Lôi F'ondamentale, la durée du mandat des membres des Con­
seils Révolutionnaires de divers échelons et de leurs Organes 
Exécutifs est de quatre o.ns. 

Article 31.- Le Chef de l'Administration de la Province est 
le Président du Comité d 1Etat d 1 Administration de la Province, 
Préfet de Province. 

. .. / ... 
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:a est élu par l'Assemblée lifationale Révolutionnaire 

ou par son Comité Permanent entre deux Sessions, sur propo­

sition du Comi-té Central du ?arti de la Révolution l:'opulairG 

du Bénin, conformément aux dispositions de l'article 95 de la 

Loi Fondamentale, 

Article J4: Le Président du Comité d'Etat d'Administration 

de Province, Préfet de Province, relève directement de 

l'autorité du Président du Conseil Exécutif l.Jational à qui 

.. il rend compte de ses activités : 

Il rend én;alement compte au Président du Comité Perma­

nent de 1 'Assemblée Ila.tionale Révolutionnaire. 

Article 35: Les rapports entre les Présidents des Comités 

d'Etat d 'Administration de Provinces, le: .. ,in\stre chargé· de 

1 'Intéri~ur et de la Sécurité JJublique et les autres 'Liiniihres, 

sont définis par décret pris en Conseil E:x;écutif Hational, 

Article 40 : Le Président du Comité d';;}tat d'Administration 

de Province, Préfet de :Province, assure le maintien et le 

rétablissement de l'ordre. public dans la J:'rovince: Jans les 

conditions prévues par les textes en vigu.eur, 

A ce ·citre, il peut en tant qUe de besoin, prendre par 

voie d'arrêté les mesures réglémentaires propres à assurer, 

dans le cadre des Lois et des rè&lements, la police et le 

maintien de l'ordre, la sécurité, la tranquilité et la salu­

brité publique, conformément aux dispositions de l'article 88 

de la Loi I'ondamentale et de 1 'article 39 de la présente Loi.,, 
" '\ .· 

Article 48: Le 1er Vice-Président du Comité d'Etat d'Adminis-

tration de Province est chargé, cumulativement ou non avec 

ses fonctions administratives, des questions re'J.atives à la 
-1 I ,- ~ •, 
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vie et au bon fonctionnement des Ortanes Locaux du Pouvoir 

d'Etat des échelons inférieurs. 

Article 49: Le 2ème Vice-Président du ComitCd'Etat d'Admi­

nistration de Province, reoponoable du domaine de l'économie 

est chargé cumul-ati ve,,1ent avec se;c, fonc tians administre. ti ves, 

des questions relatives au d6veloppement de l'économie locale 

et aux acti yités socio-cul turelles •. 

Article 53: Le Chef de l'Administration du District est le 

Préside4t du ClLD, Chef de District. 

Il est élu par le Conseil Provincial de la Révolution 

sur proposition du Comité Central du Parti de la Révolution 

Populaire du Bénin, conformér.ient aux dispositions de l'arti­

cle 99 de la Loi Fondamentale. 

Article 61 : Le Président du Cfü,D, Chef de Jistr:iotc;.-assure 

le maintien et le rétablisse,;ie11t de l'ordre publi'cdans son 

District dans les conditions p.révues par les textes en 

vigueu+r 

A cetitr~, il peut, en taEt que de besoin, p;rendre 

par voie d'arrêté, les ~esures réglementaires propres à 

assurer dans le cadre des lois et des décrets, la police et 

le maintien de l 'c C:.re, la sécurité, la tranquillité et la 

salubrité publique conformér,10,1t aux dispositions de l •article 
_-,,.!;l 

88 de la Loi Fondamentale et bi. l'article ôO de la présente 

Loi. 

Article 67 

chargé 

Le Président du Cfu;D, Chef de District .est 
- .1 - ·_ --- ·-----•-

- de la tutelle des Communes, du contr6le et de la 

coordination de leurs act:i_vités 

- de_ la préparation, de l'anil;ilation et de la coordi­

nation de l'exécution du Plan d'Etat au niveau du District 

,-
' 'J 
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- de la mise en oeuvre des projets à caractère local; 

- de la supervision, de_l'harmonisation et du contrô-

le de toutes les activités des chefs des services techniques 

dL District, 

En· ce qui concerne les marchés et conve;::;tions passés 

dans le cadre de l'exécution du Budget des Collectivités 

Locales porté:nt sur la construction des écoles, maternités, 

dispensaires, collè:;es d 'enseigner,ie1,t moyen e,énéral, techni­

que, et professionnel, il doit les sou,nectre à l'approbation 

du Conseil :exécutif liational après avis du Comité d'Etat 

d'Administration de Province. 

Article 68 : Les Vice-Présidents du Cfü\JJ, assistent le 

Président du CrtAD dans l'exercice de ses fonctions. 

En cas d'empêchement ou d'absence du Président du 

Co:nité Révolutionnaire d'Adwinistration de District, Chef de 

District, son intérim est Assuré par l'un des Vice-Présidents 

dans l'ordre de préstance. 

Article 69: Le 1er Vice-Président du Comité Révolutionnaire 

d 1Administration de District est chargé, cumulativement 1Jl 

non avec ses fonctions adwinistratives, des questions 

relatives au bon fonctionne1ilent des Or,;anes Locaux du Pouvoir 

d'Etat des échelons inférieurs. 

Article 70: Le 2ème Vice-Président du Comité Révolutionnaire 

d'Administration de District, responsable ciu d01naine de 

l'économie, e:st chargé cumulativement avec ses fonctions 

administratives des questions relatives au développement de 

l'économie locale et aux activités socio-cul turelles.. . .· __ 
~-

... ~- / 

' I 
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Article 7 4 : Le Chef de 1 'Administration de la Collli,1W1e est 

le Secrétaire Exr.cuti 

i.'.aire de Cotit..1w1e. 

Conseil S:,0Œlil1U.:.1al de la Révolution, 

Il est élu par le Conceil Con;,.mnal de la Révolution 

en son sein, conformément à l'article 102 de la Loi :B'onda­

mentale, 

Article 79: Le Secrétaire Exécutif du Conseil Cori1mW1lll ds la 

Révolution, ::aire de CommW1e, assure le maintien et le 

rétablissement de l'ordre public dans sa comr,iune, conformé­

ment aux conditions prévues par les textes en vi.Iueur. 

A ce titre, il peL:.t, en tant que de besoin, prenare 

par voie d'arrêté, l.è!s 'èlesurei:: ré.:c.l emeiituires propres à 

assurer dans le cadre des loi2 2t des Jecrets, la police et 

le maintien de l'ordre, la sécurité, la tranquillité et la 

salubrité publique, conformé,î,e;1·i; aux dispositions de l'arti­

cle se de la Loi Fondamentale. 

Article 111 : Au niveau de la Province, conformément aL:.x 

dispositions de l'article ·~2 de la Loi Fondamentale, les 

diverses branches d'activités et les di:i:'.érents Services sont 

regroupés selon les domaines suivants: 

1 o_ Domaine de l 'Econm,üe ; 

2 o_ Domaine de l'Education 

30_ Domaine social ; 

40_ Domaine de la Défense et de la Sécurité,; 

La représentation de chaque branche d'activités ou 

Services est fixée par W1 décret pris par le 

National, 
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Article 11 4 : Conformém.ent aux dispositions de 1 •article 88 

de la Loi Fo11dames1tale, le CEJ.P a les attributions suivantes: 

- Convoquer les sessions du Conseil Provincial de la 

Révolution ; 

- Arrêter les mesures pour exécuter les décisions et 

ordres des O ... \:,anes Locaux du Jou.voir d'Etat des échelons 

supérieurs ainsi que les décisions di Conseil Provincial de 

la Révolution; 

- Organiser et assurer l 'Ad12linistratiôn .wo<::ale · 

- Diriser le travail des C,rcanes Exécutifs des échelons 

inférieurs; 

- Guider le travail des Conseils Révolutionnaires des 

échelons inférieurs; 

- Diri;;er le travail des di ve.".'ses bra11ches d I activités 

économiques et culturelles relevant de son autorité ; 

- Elaoorer le projet de plan local st.:cr la ::iase des 

directives des Or&anes Lxêcutifs des échelons supérieurs 

~xécuter au niveau Local, le .Plan d'Etat ; 

- Elaborer le projet de 3ud&et Locel ; 

- :8:xécuter le buu['.et local 
' 

-?rendre des mesures pour maintenir l'ordre public, 

protéger les .:iiens publics et les droits des citoyens. 

Article 11l: Les Re~Jonsables des branches d'activités et 

Services rer;roupés confor.;1éc".1ent à 1 'article 92 de la Loi 

Fondamentale et 111 de la présente Loi relèvent directer.ient 

du Comité d':Ctat d'Ldw.inistration de.le. Province, et lui 

rendent compte de leurs activités. 

Le Comité d'Etat d'Administration de la Province en 

tant qu 'Organe Administratif P:t'ovL1cial constitue dans son 
/ ·. ,_~ 
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ensemble 1 e seul représentant ùe tous les ,.iinistèrec. 

Article 118 : La dire.ction permanente der, affaires adminis­

tratives de lR Province ainsi qL,e du travo.il des diverses 

branches d'activités et des différents Services de la Provin­

ce, regroupés conformément à l'2rticle 92 de la Loi Fondamen­

le, est assurée pe.r un Ori,,ane Exécutif et Administré.tif 

dénommé Comité Permanent du Cami té d'Etat d 'Adnünistration 

de la Province (CP/CEAP) qui compreDd, selon les dispositions 

de l'article 96 de la Loi Fondamentale: 

- Un Président, le Président du C.GAP,--Préfet .. de 

Province ; 

- Les trois Vice-Présidents du (;;~,;_? 

D 'aLJ.tres me1ubres élus par le GEAP en son sein à 

savoir : 

quatre représentants du domaine economique ; 

- quatre représentants du domaine eooial .. ; 

- deux représentants du clo,naine de l'éducation . 
' - det.'.X représentants du do,naine cle ],a défense et de 

sécurité. 

la 

Le Secrétaire Général du CEAP tie.nt le Secrétariat du 

Comité Per!ilanent du CEAP, 

Le Comité Peri,,anent se réunit en :ôéa.i1c e hebdomadaire 

pour exac"dner les différe11tc problèmes et prendre des 

décisions se.lon les &rP,ndes orientations définies par le 

Comité d'Etat d'Administration de la Province. 

Article. 120: Pour accomplir leur mission, le Comité d'Etat 

d 1Administration de la ProvLice et s0:1 Comité 

disposent : 

Permanent / . , 
/··~ __; 

I 
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a) d'un Secrétariat Général dont la co,:1position, les 

attributions et le ::'onctionneù,ent sont fixé_, per décret pris 

en Conseil Exécutif îiJational conformément aux ~ispositions 

de l'article 51 de la présente Loi ; 

b) des Directions 'l'echnic_,ues Provinciales telles que 

prévues à l'article 84 de la présente Loi ; 

c) des Or;;anisffles et Unités de Production sous tutelle 

de la Pro vine e. 

Article 122 : LE:s clépenses sont classées en dépenses ordi­

naires et en dépenses extraordinaires. 

A.- Les dépense;; c:i:·di.na ;_res : Elles comprennent : 

1 °- Les dettes et arrérages des emprunts so"uscrits par 

la Province 

2°- Les frais de perception des droits et revenus de la 

Province ; 

J<'>- tes frais de toute nature af'férent::i à l'organisation 

et au fonctiom,ec,ent des services et or~anis,;,es appartenant 

a la Province; 

4°- Le recrutement, la formation et l'administration du 

Personnel de la Province; 

5°- La rémunération du Personnel émargeant au budget de 

la Province ; 

6°- Les frais de f'on0tionnement des bureaux de la 

Province ; 

7°- Les frais d'entretien des bâtiments administratifs 

de la Province ; 

8°- Les frais de trans:iort du i'résident du CEAP, Préfet 

de Province, du 1er Vice-Président et du Secrétaire Général 

du CoLlité d'Etat d'Administration de Province ; 
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9°- Les frais occasionnels de réception ; 

10°- Les frais d fonctiorü1e,lent de la résidence du 

Président di;_ Comité d'Etat d 'Adnùnistration de Province, 

Préfet de Province, du 1er vice-1.résident et du Secrétaire 

Général du Co:iüté d 'Ltat d 'Ad'1inistration. de ProvL1ce ; 

11°- Les frais de.fonctionnement du Conseil Provincial 

. de la Révolution et· de son Or,;;ane Exécutif ; , 

12°- L'aide aux circonscriptions déshéritées 

13°- Les contributions et participations éventuelles aux 

dépenses d'intérêt économique et socio-culturel auxquelles 

la Province aurait :souscrit ; 

14°- L'entretien c.lu groupe d'engins routiers; 

15~- Générale1;1ent toute dépense à laquelle. les loi-.'3 ou 

décrets conféreraient un caractère obligo:coire. 

B.- Les dépenses extraordinaires: Elles comprennent 

1°- L'achat d'engins routiers; 

2°- Les éq1..üpements provinciaux ; 

3°- 1.,a realisation des projets des trRnchA.s rér.ional.i;;,<6es 

du Plan de développement économique et social c.ic la Nation. 

Article 131 : Conformément aux dispositions de l'article 84 

de la Loi :-.iondamentale, le Conseil Révolutionnaire du 

District a le dro.it de modifier ou d 1 Ei.nnu1er les décisions 

mal fondées du Comité Révolutiorwaire d 'Administration du 

District. 

Article 132 : Aux termes de 1 'artic·1e 85 de la Loi li'ondamen­

tale,. le Conseil Révolutionnaire de District a également le 

droit de ~1odifier ou d •annuler les décisions et résolutions 
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m&l fondées des Conseils Communaux de la Révolution et de 

leurs Secrétariat Exécutifs, relevant de leur ressort 

territorial. 

Lorsque le Conseil Révolutionnaire de District estime 

quto les r8solutions et décisions d •un Conseil Comrüunal de la 

Révolution sont mal fondées, il adopte une proposition de 

modification et d'ru1nulation qui n'entre en exécution qu'après 

approbation du Gomi té d '1:t2.t d 'Administration de Province ou 

de son Comité Permanent, la nouvelle décision doit intervenir 

dans un délai d'un mois. 

S'il n'est pas statué dans ce délai, la décision est 

considérée comme approuvée. 

Article 134: Le Conseil Révolutionnaire de District a le 

pouvoir de délibérer sur: 

1 °- La création, 1 'aménagement et 1 'entretien des .Gcoles, 

des Lycées et Collèges d 'Enseignement, i,iaterni tés et Dispen­

saires, 

2°- La création et la suppression des marchés, des gares 

routières et des abattoirs; 

J 0
- Le budget du District et toutes autres recettes et 

dépenses; 

4°- Les comptes administratifs et de gestion du District ; 

5°- Les tarifs des taxes et redevances perçues directement 

au profit du District ainsi que les taux des centimes addi­

tionnels ordinaires et extraordinaires dont la pe~;eption est 

autorisée par la loi ; 

6°- Les acquisitions, les aliénations ou les 

biens mobiliers ou immobilier3 du District ; 

échanges de 
~i •. I; ,.• 
~ 
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7 °- La gestion des biens d1.1 District ; 

8°- Ler:; changements de destinations des propriétés et des 

édifices du District 

9°"." L'acceptation ou le rei'us de dons et legs au profit 

du District ; 

10°- Les projets, plans et devis de tou13 travaux à exécuter 

sur les fonds du budget du District_ ; 

11°- L'ouverture des lignes téléphoniques d'intérêt local ; 

12 °- La création et 1 'or. anisation éventuellè "des ··servie es 

publics ,zérés /i'"-r le District ; 

13 °- Les secours et subventions accordés par le District ; 

1 4°- Les marchés et convc,1tions passés pour le compte du 

District ; 

15°- Les eù1prunts à contracter par le District ; 

16°- La c:.:éation, l 'aménage,lent et l'entretien des cimetièrœ 

17°- Tou.s autres obJets pour lesquels, compétence lui est 

donnée par les lois et règlements en vi;,;ueur, 

Article 136 : Ne sont exécutoires -~u •après approbation par 

décret du Conseil Exécutif National, les délibérations portant 

sur : 

1 °- Les baux dont la durée dépasse dix-huit ans ; 

2°- Les tarifs des taxes et redevances perçues directement 

au profit du District ; 

J 0
- Les acquisitions d'immeubles; 

4°- L'aliénation, l'écha.i.lge des biens 

biliers du District ; 

mobiliers,ou imrno-

( ~ 
,/'/ 

I 
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5°- L'acceptation des dons et legs grevés de charges ou 

soumis à contestation 

6°- La création et l 'or,'c,anisation des Services publics 

? 0
- L'attribution de Becours ou de subventions 

8 °- Les buds.et s 

9-f!- Les comptes adillinistratifs et de :sestion 

10°- Les emprunts. 

Article 1 42 : Le Conseil Rc:;volutionnaire de District ne peut 

valablement siéger ni délibérer que si pius de la moitié du 

nombre total des Conseillers acsiste à la séance. Si le 

Conseil ne se réunit pas au jour fixé parce que le quorum 

n'est pas atteint, la ses1:;ion est renvoyée de plein droit au 

Je jour (dimanche et jours fériés compris) après la date 

primitivement fixée. Une nouvelle convocation est envoyée 

d'urgence. 

Les délibérations prises après cette seconde convocation 

sont alors valables, quel que soit le nombre des membres 

présents. 

Si lors d'une séance, le nombre des Conseillers requis 

n'est pas atteint, la délibération est reLü;e de plein droit 

au jour suivant (dimanche et jours fériés compris) et le 

Conseil délibère alors valablement quel qu·e ·soit le nombre 

des membres présents. 

Dans les de;..x cas, les noms des absents so;1t inscrits 

au procès-verbal. 

L'ouverture et la clôture des sessions sont prononcées 

par arrêtés du Président du Comité Révolutionnaire d'Adminis-

tration de District, Chef de District. i. 
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A:cticle 147: Le 1er Vice-Président est chargé, cuc.:.ùative-

ment ou non avec ses fcnctions adininistratives, des questions 

relatives à la vie et au bon fonctionnement des Organes 

Locaux du Pouvoir d'Etat des échelons inférieurs. 

Article 1!JQ: Le 2ème Vice-Président du Comité Révolution­

naire d'Adr.Jinistration du District, responsable du domaine 

de l 1économie, est chargée, cu:nulativement avec ses fonctions 

administratives, des questions relatives au développement 

de l'économie locale et aux activités socio-cc:lturclles. 

Article 151 : Conformément aux :dispositions de J 'ar~,icle 88 

de la Loi Fondamentale, le C:oi;üté Hévolutionnaire d'Adminis­

tration. de District a les attributions suivantes : 

- Convoquer les sessions du Conseil Révolutionnaire du 

District ; 

- Arrêter les mesures pour e;cécuter les décisions et 

ordres des Or,;anes du Pouvoir d'Etat des échè-J:cns supé-

rieurs ainsi que les décisions du Conseil Révolutionnaire 

de Dis-Griot ; 

- Organiser et assurer l'Administration locale 

- Diriger le travail des OrGanes Exécutifs des échelons 
inférieurs; 

, ...; J1..,.l~-?:, l~ travail des i-011::::eils HCvol utionnaires de" 
echelons i1i:.:urieurs ; "' 

- Elabccer le projet de Plan local sur la base des 

directives des Organes Exécutifs des échelons supérieurs 

Exécuter au niveau local le ?lan d'Etat ; 

- Elaborer le projet de budget local 

Exécuter le budget local ; 
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- Prendre des mesures pour maintenir l!ordre public, 

protéger les biens publics et les droits des citoyens. 

Article 152: La direction permanente des Affaires Adminis­

tratives du District ainsi que le travail des diverses 

branches d'activités et les différents Services du District 

regroupés conformément à l'article 92 de la Loi Fondamentale 

est assurée par un Or.sane Exécutif et Administratif dénommé 

Comité Permanent du Comité Ré,volutionnaire d'Administration 

de District qui comprend conformément à l'article 100 de 

la Loi Fondamentale .: 

- Un Président: le Président du Comité Révolutionnaire 

d'Administration du District, Chef de District ; 

- Trois Vice-Présidents : les trois Vice-Présidents 

du Comité Révolutionnaire d'Administration de District.; 

Article 157: Les dépenses du District rrural sont classées 

en dépenses ordinaires et en dépenses extraordinaires. 

A.- Les dépenses ordinaires: Elles comprennent: 

1 ~- Les dettes et arrérages des emprw1ts souscrits par 

le District ; 

2°- Les frais de perception des droits et revenus du 

District ; 

3°- Les frais de toute nature afférents à l'organisation 

et au fonctionneinent des Services et Organismes créés par 

le District 2insi qu'à l'équipement des l:lairies rurales ; 

4°- Les frais de fonctionnement du Conseil Révolution­

naire de District et du Conseil Révolutionnaire d'Adminis­

tration de District ; 
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5°- La rémunération et les indemnités éventuelles du 

personnel employé par le District 

6°- Les frais de transport du Président et du 1er Vice­

Président du Comité Révolutionnaire d'Administration de 

District ; 

7°- Les frais de fôhètionneme:-it d0 la résidence du 

Président du Comité Révolutionnaire d'Acl.ministration de 

District, Chef de District ; 

8°-.Les frais d'entretien des immeubles occupés par les 

Services du District y compris les daternités et les 

Dispensaires; 

9°- L'entretien des routes, pistes, ponts, fontaines, 

puits, barrages, pompes, appartenant au District ; 

10°- L'entretien des cimetières, jardins, fourrières, 

abattoirs et terrains de sport appartenant au District ; 

11°- Les frais de fonctionnement des magasins d'approvi­

sionnement et de stockage, appartenant au District 

12°- La contribution des recettes ordinaires au profit 

du budget de la Province; 

13°- La ristourne sur le produit de la taxe civique au 

profit des Communes rurales 

14°- La ristourne sur le produit de la taxe civique au 

profit des villages; 

15°- La contribution et la participation éventuelle aux 

dépenses d'intérêt social et écouomique auxquelles le District 

aurait souscrit ; 

16°- Les frais d'hospitalisation des indigents; 
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17 °- Les dépenses co:n;:1u,e__,s pour aide aux circonscriptions 

déshéritées 

1s 0 - Toute dépense à laquelle les lois ou décrets confèrent 

un caractère obligatoire. 

B.- Les dépenses extraordinaires: Elles comprennent: 

1°- La construction des Collèges d'Enoeig;i.ement_Sec9ndaire 

et Technique ; 

zo_ La construction dos ,1,aternités et Dispensaires ; 

3 o_ La construction dGS rout0s et pistes intercommunales 
' i/ 

40_ La construction de la ,;âison du .Peuple ; 

50_ La construction des bâtiçients des l,iairiGS 

6°- La construction des salles de spectacles et des 

terrains de sport ; 

7 °- Les. travaux de lotissement et d •urbanisation, etc.,. 

8 °- Tout autre équipe~wnt socio-coll ectif. 

Article 15~ Les dépenses du Dist~ict Urbain sont classées 

en dépenses ordinaires et dépenses extraordinaires. 

A.- Dépenses ordinaires: Elles comprennent: 

1 °- Les dettes et arréraises des emprunts souscrits par 

le District ; 

2°- L'entretien de l'hotel de ville, des bâtiments et 

propriétés du District, des écoles maternelles et de base, 

des dispensaires et maternités; 

3°- Les trais de fonc,ionn0□ent des bureaux et des Services 

du District ; 

4°- Les frais de registres de l'Etat-Civil et des 

de famille 

livres 

I "'·. 
~ 

·' 
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5°- Les frais de perception des taxes et revenus du 

District ; 

6°- Les frais de fonctionnement du Conseil Révolutionnaire 

du District du Coi:li té Révolutionnaire d 1Adr;linistration de 

District ; 

7 °- Les frais de transpo1·t du Président et du î er Vice­

Président du Comité Révolutionnaire d'Administration de 

District ; 

8°- Les frais de fonctionnement de la résidence du 

Président du Comité RéVolutionllaire d'Administration de 

District ; 

9 °- Les indeumi tés eventuelles du p.;rsonnel employé par 

le District.; 

10°- Les pensions à la charge du District lorsqu'elles 

ont été régulièremer1t liquidées et approuvées, conformément 

à la réglementation en vigueur; 

11°- Les frais d'hospitalisation de.s.indigents; 

12°- La clôture et l'entretien des cimetières ; 

1J 0 - Les frais d'établissement et de conservation des 
. : ' 

plans d'alirsnement et de nivelleme!lt ; 

1 4°- Les prélèvements et contributions établis par les lois 

sur les biens et revenus du District ; 

15°- Les dépenses de fonctionnement de la voirie urbaine ; 

16°- Les dépenses des services dont le District a la charge, 

éclairage public, service des eaux, hall es, abattoirs et 

services de l'incendie; 

17 °- La participation du District aUX~N-Oè·tteà .ord-bi~;i..reD 

du.::bndect pril.iitif provincié.l : 



. 18°- La pa:;.'ticipation du District au fouds d'entr'aide des 

circonscriptions déshéritées ; 

19°- Toute dépense à laquelle les lois ou décrets confèrent 

Wl caractère obligatoire. 

B.- Les dépenses extraordinaires: .L:lles comprennent: 

1°- La construction des Collèges d'Enseignement Secondaire 

et Technique ; 

2 o_ La construction des r,Iaternités et Dispensaires . • 
3 o_ La construction des routes et pistes intercommwiales 

40_ La construction de l'hôtel de ville 
' 

50_ La construction des bâtiments des .dairies ' 
6D- La construction des magasins d'approvisionnement des 

produits de con.sommation et de stockage ; · 

7 °- La construct.:ï,on des sallès de spectacles, des terrains 
•.~ ... 

de sport ; 

8°- Les trnvnu.% de lotissement. et d •urbanisme , 

9°- Tout autre équipement socio-collectif. 

Article 179 : Le Conseil Co,~u;1w12.l de la Révolution est 

touJours appelé à donner son avis sur les objets suivants: 

1°- La distribution des secours publics 

2°- Les projets de lotisse,;,ent et d'urbanisme ; 

3°- La création des bureaux de bienfaisance ; 

+0 - Les budgets et les comptes des hospices, hôpitaux et 
. _, .... 

autres Etablissernents de charité et de bienfaislllloe, les 

autorisations d'acquérir, d'aliéner, d'emprunter, d'échanger, 

de plaider ou de transiger demandées par ces Etablissements, 

l'acceptation des dons et le:;;s qui leur sont faits ; Jr 
··• 
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5°-- Enfin, tous les objets sur lesquels les Conseils 

Cor,;::1Unc:ux sont 2ppelés pcr les lois et règlements à donner 

leur a.vis et ceux sur lesquels ils seront consul tés par le 

Conseil Exécutif N2tionC1l. 

Lorsque le Conseil Coülülllno.l de lü Révolution, rér,ulière­

ment requis et convoqué, refuse ou nér,lige de donner son o,vis, 

il peut être pa.ssé outreo 

.. 
Article 187 : Lê Secrétaire Exécutif du Conseil Cowmunal de 

fJ, ~ • 
la Révolution, ï•,'.aire de Cor;uune preside le Conseil Communcl 

de la Révolutiono 

Les séances du Conseil sont publiqueso IJéo.nmoins, à la 

demande du tiers de ses membres, du /icüre ou du Chef de 

District, 1~ · huis clos peut être décidé. 

Dans les séances où les c01aptes ad.:iinistro.tifs de lo. 

Commune sont' débattus, le Conseil CommunëiJ. de L:: Révolution 

élit un Président ad'hoc en son sein, 

Dnns ce cus, 1 e i\.laire peut, même quand il ne serait pl us 

en fonction, assister à la discussion, mais il doit se retirer 

au moment du voteo Le President ad'hoc adresse les délibé­

rations a l'autorité de tutelle, 

Article 188: Il est dressé un procès-verbal de chaque réuniou 
:cr 

visé par le Secrétaire Bxécutif du Conseil Communal de la 

Révolution, :.:ctire de Comruune, Les procès-verbaux des réunions 

sont tenus à la disposition des ,:1ilitants qui peuvent les 

consulter à tout moment dans les buree.ux de la Ilai.r.ie. 

Les délibérations doivent être insc.r.·ites dans l'ordre 

chronolo6ique sur un registre côté et paraphé par le Chef du 

Districto Elles sont signées par tous les membres prSsents 

ou mention est faite de la cause qui les a empêchés de signer. 
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Copie doit être envoJ•ée au Président du Comité d'Etat 

d 'Administration de la Province, Préfet de Province sous 

couvert du Président du Comité Révolutionnaire d'Adminis­

tration du District, Chef de District. 

Article 217 : Le :.ünistre chargé des Finances a pouvoir de 

donner délécation aux .Préfets de Province pour ouvrir les 

crédits reconnus né'cessaires et ur:,;ents, après le vote du 

budget COID!ilunal. 

! 

1 

Article 223: Le Président du Comité Révolutionnaire d'Adminis-
. . 1 • 

tration du District, Chef de District, ne peut[ ordonnancer 

d 'offiBe une dépense qu'à la double condition lque ce soit 

une dépense obligatoire rérsulièrement autorisé 1e par le Conseil 

Communal de la Révolution et qu'elle soit liq~ide, c'est-à­

dire que la dépense soit incontestable et inc1ntestée. 

! 

Article 225.: Au cas où le Président du Comit~ Révolutionnaire 

d 1Administration du District, Chef de Distric~ refuserait 

d'engager une dépense communale, le Secrétairé Exécutif du 
1 

Conseil Communal de la Révolution, i!Iaire de Commune .peut en 
1 

saisir le Président du Comité d'î!;tat d 1Ad,;lini$tration de la 

Province, Préfet de Province" Une décision doit intervenir 
1 

dans les trente jours, Passé ce délai, le bien fondé de la 
1 . • . ,, ... · .. 

requête du Secrétaire Exécutif du Conseil Comrunal de la 

Révolution, Llaire de Co1ru:iune est considéré cof'-ne tacitement 

reconnu, 1 

Article 226: Il est interdit à peine de forfbiture, au 

Secrétaire Exécutif du Conseil Co=unal de lai Révolution, 
1 

;Jaire de Commune et à tout Agent Permanent de l'Etat ou Agent 

Communal, de prendre délibérément et en violdtion des diapo-
. ' . 

si tions ci-dessus, des mesures ayant __ pour 

irrégulièrement la Commune, 

d'endetter 
. .j. 

I '?~ 
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Les contrevenants aux dispositions du présent article 

seront civilement responsables des décisions ainsi prises. 

Article 243: Chaque village doit oeuvrer pour avoir une 

,,!aison du Peuple, un cimetière, une.p:t.ace_ pµbl_ique, un terrain 

de jeux et de sports, des latrines ~ubliques dont la réali­

sation et l'entretien incombent à la population, 

Article 260 : Le SecrétariG.t Exécutif du Consë"i::1. füîVolU:tion-

naire Local conformément à l'article 88 de la Loi Fondamen­

tale a les attributions suivantes : 

- Convoquer les sessions du Conseil Révolutionnaire 

Local ; 

- Arrêter les mesures pour exécuter les décisions et 

directives des Organes du Pouvoir d':::tat des échelons 

supérieurs ainsi que les décisions du Conseil Révolutionnaire 

Local ; 

- Organiser et assurer l 'Àd.;ünistration Locale ; 

- Diriger le travail des diverses branches d'activités 

économiques et culturelles relevant de son autorité ; 

- Elaborer le projet de plù.Il local sur la base des 

directives des Organes Exécutifs des échelons supérieurs; 

Exécuter au niveau local le Plo.n d'Etat 

- Prendre des mesures pour uiaintenir l'ordre public, 

protéger les biens publics et les droits des citoyens. 1 _i'. 

~ 
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Article 280.- Sont et demeurent abrogés toutes dispositions 
antérieures contraires à la loi, not.ent les ordonnances 
n• 74-7, 74~, 7L:-S ect 7 1'-1C é 1::; Pc,,ri-'.: 0 1-7' uort,;•t Crga~ 
Dis •·Cio~1 ·G.L' 1 1

. d.E;ini.s•C:rc_J-Cion -~---- ·,itori~•J:(~ -·~ le i-.. ~ crct 
n ' 1.J _;,_57 du. S Octobre 1975. -

ARTICLE 2.- La présente Loi ser.a exécutée comme Loi de .1.'Etat. 

Fait à Cotono1-1, le 26 Septembre 19Eb 

Par le Président de la République, 
Chef de l'Etat, Président du 
Conseil Exécutif National, 

Mathieu KEREKOU 

Le Ministre des Fin es 
et de l'Economie, 

Edouard 

Ministre , 
J 

Amtlliations : PR 6 SA/CC 4 SGC~IJ 4 CPC 2 PPC 2 SPD-GCONB 2 IGE 3 DCCT<­
ôN Pi 2 Mf'E 4 AUTRES MINISTE:llliS 14 CAB/MIL 2 CEAP 6 DB-DSDV-DCF- .DTCP­
DI 10 DLC-DPE-BCP-INSAE 8 BN 6 DAH 2 JORPB 1 .-


